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CONTRIBUTION A L’ENQUETE PUBLIQUE SUR LE PLUI-HM DE CAEN LA MER 
 

Ifs Bourg et secteur Sud : répondre au besoin réel de logements sans banaliser le 
bourg, artificialiser inutilement ni accroître la dépendance à la voiture 
 
Habitant d’Ifs Bourg depuis dix ans, je souhaite contribuer a  l’enque te publique sur le PLUi-HM de Caen la 
mer, en particulier concernant l’e volution d’Ifs Bourg et le projet d’urbanisation du secteur Sud, dit « La Cle  
des Champs ». 
 
Je ne suis oppose  ni a  la construction de logements, ni au principe de densification. Je comprends 
notamment que la diminution de la taille des me nages, les e volutions de mographiques et les besoins en 
logements sociaux ou accessibles ne cessitent de continuer a  produire des logements. 
 
Ma question centrale est cependant la suivante : 
Comment répondre au besoin réel de logements sans banaliser Ifs Bourg, artificialiser inutilement 
et créer un quartier dont les habitants restent dépendants de la voiture ? 
 

1. Réinterroger le besoin avant de poursuivre automatiquement l’urbanisation du 
secteur Sud 
Le projet de la Cle  des Champs a e te  engage  depuis plusieurs anne es. 
 
Mais une de cision prise plusieurs anne es auparavant ne devrait pas dispenser de re interroger en 2026 la 
ne cessite , le dimensionnement et les modalite s des phases qui ne sont pas encore re alise es. 
 
Le POA Habitat du futur PLUi-HM fixe pour Ifs un objectif de 45 logements par an, soit 270 logements 
sur la période 2027-2032. 
 
Par ailleurs, un document municipal indiquait qu’au 1er juin 2025, 228 logements étaient en cours de 
réalisation ou projetés à court terme dans le tissu urbanisé, auxquels devaient s’ajouter environ 170 
logements correspondant à la phase 2 de la Clé des Champs, soit environ 398 logements identifie s. 
 
Je suis conscient que ces deux chiffres ne correspondent pas ne cessairement aux me mes pe riodes de 
livraison, ni exactement aux me mes pe rime tres. Ils ne permettent donc pas, a  eux seuls, de conclure a  une 
surproduction de logements. 
 
Mais ils rendent ne cessaire une explication claire. 
 
Quel est aujourd’hui le besoin résidentiel résiduel actualisé d’Ifs, après prise en compte des 
logements récemment livrés, engagés, autorisés ou programmés dans le tissu urbain existant ? 
 
Je souhaiterais qu’un bilan compre hensible permette de rapprocher : 

• l’objectif de logements a  produire sur 2027-2032 ; 
• les logements de ja  livre s ; 
• ceux de ja  autorise s ou engage s ; 
• les ope rations programme es dans le tissu urbanise  ; 
• le potentiel de renouvellement, de re habilitation et de mobilisation du foncier existant ; 
• et, par diffe rence, le besoin restant justifiant effectivement une nouvelle consommation de terres. 

 
Cette de monstration devrait pre ce der la poursuite des phases restantes. 
 
En particulier : 
Pourquoi maintenir aujourd’hui la phase 3 selon la programmation initialement envisagée plutôt 
que de différer sa réalisation et d’en réévaluer la nécessité après réalisation et évaluation de la 
phase 2 ? 
 
Je demande e galement que soit pre cise  le statut administratif actuel des phases 2 et 3, ainsi que les 
marges juridiques et ope rationnelles dont disposent encore la commune d’Ifs et Caen la mer pour en 
modifier le calendrier, la programmation ou les conditions de re alisation. 
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Je propose que la poursuite de l’urbanisation du secteur Sud soit re ellement phase e et que toute nouvelle 
phase soit pre ce de e d’un bilan actualise  portant au minimum sur le besoin de logements, la consommation 
foncie re, l’eau, l’assainissement, la mobilite , la biodiversite  et les performances carbone. 
 

2. Respecter le ZAN ne suffit pas à démontrer la nécessité de chaque hectare 
artificialisé 
L’avis de la MRAe du 21 juin 2023 concernant les phases 2 et 3 de la Cle  des Champs relevait que l’ope ration 
comple te repre sente environ 13,4 hectares et estimait insuffisamment de montre e son inscription dans la 
trajectoire de re duction de la consommation foncie re a  l’e chelle du bassin de vie. 
 
Depuis, le PLUi-HM a e te  e labore  dans le cadre de la trajectoire nationale de re duction de l’artificialisation 
et de consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. 
 
Je ne conteste pas ici la compatibilite  globale du PLUi-HM avec cette trajectoire. 
 
Mais le respect d’une enveloppe globale de consommation foncière ne démontre pas que chaque 
hectare qu’elle autorise doit nécessairement être consommé. 
 
La question doit donc e tre repose e a  l’e chelle d’Ifs : 
 
Compte tenu des programmes désormais identifiés dans le tissu déjà urbanisé, l’artificialisation 
supplémentaire correspondant aux phases 2 et surtout 3 constitue-t-elle encore la solution 
nécessaire pour répondre au besoin réel de logements ? 
 
La priorite  devrait e tre de mobiliser et transformer la ville existante avant de consommer de nouveaux sols, 
sous re serve que cette densification soit elle-me me qualitative et respectueuse du patrimoine et de la qualite  
de vie. 
 

3. Densifier Ifs Bourg sans détruire ce qui constitue son identité 
La densification n’est pas le proble me en soi. 
 
Le proble me apparaî t lorsqu’elle de truit les e le ments me mes que le diagnostic du PLUi-HM identifie comme 
constitutifs de l’identite  locale. 
 
Le diagnostic territorial de crit les bourgs ruraux de la Plaine de Caen, leurs grandes fermes de centre-bourg, 
leurs murs en pierre et leurs e glises comme faisant partie du patrimoine ordinaire du territoire. Il utilise 
d’ailleurs l’ancienne ferme d’Ifs aujourd’hui re habilite e en mairie comme illustration de ce patrimoine. 
 
L’e valuation du PLUi identifie e galement le risque de banalisation des paysages lie  a  la disparition des 
e le ments caracte ristiques des diffe rentes unite s paysage res. 
 
A  Ifs Bourg, certaines ope rations re centes de densification montrent pourtant cette tension. 
 
Je prends pour exemple la de molition re cente d’une ancienne ferme a  proximite  imme diate de l’e glise pour 
permettre la re alisation d’un programme collectif. 
 
Les visuels du projet montrent une volonte  de rappeler l’architecture locale, notamment par l’emploi de 
murs d’aspect pierre. Mais cette e vocation architecturale ne me paraî t pas e quivalente a  la conservation du 
patrimoine existant : des ba timents ont e te  de molis et des arbres supprime s. 
 
Il existe selon moi une diffe rence fondamentale entre imiter les traces du patrimoine après les avoir 
supprimées et intégrer réellement ce patrimoine au projet urbain. 
 
Je demande donc que le PLUi-HM prote ge plus fortement le cœur historique d’Ifs Bourg et ses e le ments 
caracte ristiques : anciennes fermes, murs, porches, arbres, volumes ba tis et organisation historique des 
parcelles. Le principe devrait e tre : 
Réhabiliter et transformer avant de démolir. Lorsqu’un élément identifié comme présentant une 
valeur patrimoniale doit être démoli, cette nécessité devrait être explicitement démontrée. 
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Cela n’interdit ni la construction ni la densification. Cela implique de densifier avec le lieu pluto t que contre 
lui. 
 

4. Ne pas créer un nouveau quartier dépendant de l’automobile 
C’est l’un des points qui m’interroge le plus concernant la Cle  des Champs. 
 
Dans son avis de 2023, la MRAe relevait qu’une part importante du fonctionnement du futur quartier 
risquait de rester automobile en raison notamment de la motorisation des me nages et de la distance aux 
e quipements et au centre-bourg. 
 
Elle demandait notamment l’actualisation d’une e tude de circulation datant de 2017, qui estimait environ 3 
800 déplacements automobiles supplémentaires par jour lie s au projet. 
 
Elle relevait e galement que plusieurs continuite s pie tonnes et cyclables devaient encore e tre pre cise es ou 
re alise es et jugeait insuffisamment de montre e la strate gie de report vers les autres modes de de placement. 
 
Cela pose une question de me thode : 
Pourquoi construire d’abord les logements et espérer ensuite que les pratiques de mobilité 
évolueront ? 
 
La logique devrait selon moi e tre inverse : 
les alternatives crédibles à l’automobile doivent être opérationnelles au moment où les habitants 
arrivent. 
 
Je demande donc que la poursuite des phases du secteur Sud soit lie e a  la re alisation effective de continuite s 
pie tonnes et cyclables se curise es vers Ifs Bourg, les e tablissements scolaires, les transports collectifs, les 
commerces et les e quipements. 
 
Une e ventuelle future desserte en bus ne devrait pas constituer a  elle seule une re ponse suffisante. 
 
Le quartier devrait disposer de s son de veloppement d’un ve ritable sce nario de mobilite  inte grant transports 
collectifs, ve lo, marche, stationnement ve lo, e ventuellement autopartage, acce s aux services du quotidien et 
objectif mesurable de re duction de la de pendance a  la voiture. 
 

5. Eau et assainissement : démontrer la capacité avant d’urbaniser 
L’avis MRAe de 2023 soulevait de ja  une difficulte  importante concernant la ressource en eau. 
 
Les besoins du projet e taient alors e value s a  environ 58 000 m³ d’eau potable par an pour 1 084 
habitants, alors que certains e le ments utilise s pour justifier la capacite  du re seau remontaient a  2017. 
 
La MRAe demandait une analyse actualise e inte grant les autres projets d’urbanisation et les effets du 
changement climatique. 
 
Cette interrogation ne peut pas e tre conside re e comme de passe e. 
 
Dans son e valuation plus re cente du PLUi-HM de Caen la mer, la MRAe demande encore que les besoins 
futurs en eau soient quantifie s afin de de montrer leur ade quation avec la ressource disponible dans un 
contexte de changement climatique et appelle e galement a  mieux de montrer les capacite s d’assainissement. 
 
Je demande donc qu’aucune nouvelle phase d’urbanisation ne soit justifiée sur la base d’éléments 
anciens concernant l’eau et l’assainissement. 
La compatibilite  devrait e tre de montre e avec des donne es actualise es inte grant : 

• les autres projets immobiliers du bassin de vie ; 
• l’e volution pre visible de la ressource ; 
• les effets du changement climatique ; 
• les capacite s effectives d’assainissement ; 
• et des objectifs de re duction des consommations d’eau potable. 

La disponibilite  de l’eau et les capacite s d’assainissement doivent constituer des conditions pre alables a  
l’urbanisation et non des contraintes a  re soudre apre s coup. 
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6. Passer d’intentions environnementales à des résultats mesurables 
Je reconnais que le projet pre voit des espaces verts, des haies, une coule e verte, des continuite s douces et 
des dispositifs de gestion des eaux pluviales. 
 
Mais je conside re que les ambitions environnementales doivent davantage se traduire en obligations 
chiffrées, vérifiables et contrôlables. 
 
La MRAe relevait notamment en 2023 l’importance des e missions lie es a  la construction des logements et 
la faiblesse relative du stockage carbone associe  aux nouveaux espaces ve ge talise s. 
 
Ve ge taliser un projet est utile. Cela ne suffit cependant pas a  compenser son impact carbone. 
 
Je demande donc que les futures ope rations du secteur re pondent a  des performances 
environnementales et carbone renforcées, supérieures aux seuls minima réglementaires, avec 
notamment des objectifs portant sur : 

• l’empreinte carbone de la construction et des mate riaux ; 
• la part minimale de pleine terre ; 
• la couverture ve ge tale et la canope e ; 
• l’infiltration et la re utilisation des eaux pluviales ; 
• la conservation des arbres adultes, haies et sols existants ; 
• le recours au re emploi, aux mate riaux recycle s ou biosource s ; 
• et le contro le des performances re ellement obtenues apre s re alisation. 

 
La durabilite  d’un quartier ne devrait pas e tre appre cie e seulement par la pre sence d’une coule e verte ou de 
nouvelles plantations, mais par les re sultats environnementaux effectivement atteints. 
 

7. Biodiversité : préserver avant de compenser 
L’avis de la MRAe de 2023 demandait e galement une actualisation des connaissances sur la biodiversite , 
plusieurs investigations reposant sur des donne es ante rieures. 
 
Le principe devrait e tre simple : 
préserver ce qui existe avant de chercher à le remplacer ou à le compenser. 
 
Un arbre adulte supprime  puis remplace  par un jeune arbre n’offre pas imme diatement les me mes fonctions 
en matie re de biodiversite , d’ombrage, de rafraî chissement urbain ou de stockage du carbone. 
 
Cette logique devrait s’appliquer aussi bien au secteur Sud qu’aux ope rations de densification dans Ifs 
Bourg. 
 

8. Bruit, qualité de l’air et santé doivent guider la conception du quartier 
La MRAe demandait enfin de renforcer certaines mesures de protection contre le bruit et relevait que, si les 
seuils re glementaires de qualite  de l’air e taient respecte s, certains niveaux observe s demeuraient 
supe rieurs aux recommandations sanitaires de l’Organisation mondiale de la sante . 
 
Ces questions devraient intervenir de s la conception du quartier : implantation et orientation des ba timents, 
localisation des logements, ve ge tation, espaces publics et e loignement des principales sources de nuisance. 
 
L’objectif ne devrait pas e tre seulement de respecter les normes minimales, mais de cre er un quartier 
re ellement favorable a  la sante  de ses habitants. 
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Conclusion : passer d’un programme prédéfini à une urbanisation adaptative 
Ma contribution ne demande pas l’arre t de toute construction a  Ifs. 
 
Elle demande de sortir d’une logique dans laquelle une programmation de finie plusieurs anne es auparavant 
se poursuivrait automatiquement jusqu’a  son terme sans e tre confronte e aux besoins et contraintes 
actualise s. 
 
Je demande donc : 

1. un bilan actualisé et transparent du besoin réel de logements à Ifs, permettant notamment de 
rapprocher l’objectif de 270 logements du POA Habitat des ope rations de ja  livre es, engage es ou 
programme es ; 

2. la clarification du statut administratif actuel des phases 2 et 3 et des marges de modification 
encore possibles ; 

3. un véritable phasage des phases restantes de la Clé des Champs, la phase 3 pouvant e tre 
diffe re e jusqu’a  re e valuation de sa ne cessite  apre s la phase 2 ; 

4. une justification spécifique de toute nouvelle artificialisation, inde pendamment du seul 
respect de l’enveloppe globale du ZAN ; 

5. une protection renforcée du patrimoine et de l’identité d’Ifs Bourg, privile giant re habilitation 
et transformation avant de molition ; 

6. la réalisation des alternatives crédibles à la voiture avant ou simultanément à l’arrivée des 
nouveaux habitants ; 

7. une démonstration actualisée de la disponibilité de l’eau et des capacités d’assainissement, 
tenant compte du changement climatique et des autres projets du territoire ; 

8. des performances environnementales renforcées, chiffrées et vérifiables, concernant 
notamment carbone, sols, eau, ve ge tation et biodiversite  ; 

9. enfin, une évaluation des résultats obtenus sur les premières phases avant d’engager 
automatiquement les suivantes. 

L’enjeu n’est donc pas d’opposer logement, patrimoine et transition e cologique. 
 
Il est de faire en sorte que chaque nouvelle artificialisation soit re ellement ne cessaire et que chaque nouveau 
logement contribue a  fabriquer une ville plus re siliente, moins de pendante de la voiture et respectueuse de 
l’identite  d’Ifs Bourg. 
 


